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Chapitre 2

Une plus grande égalité tout en respectant la diversité

2.16 Dans toute l'Europe, la population active change: la caractéristique la plus visible est peut- être la féminisation de la main-d'oeuvre, qui a aussi de profondes conséquences sur les schémas familiaux et les sociétés. En outre, le marché de l'emploi devient de plus en plus multiculturel et coloré, ce qui remet en question les capacités d'intégration des communautés. Le travailleur blanc, masculin, standard à temps plein dans l'industrie, qui a pendant longtemps été le bastion des syndicats, devient de plus en plus rare, les travailleur/euses des services, dont beaucoup sont des femmes et/ou des travailleur/euses migrants ou de minorités ethniques – qui occupent des emplois à temps partiel ou à durée déterminée, souvent précaires -, prenant la relève. Les institutions et les politiques du marché de l'emploi devront s'adapter en conséquence. Les syndicats devront également rattraper leur retard.  59% des étudiants qui obtiennent un premier diplôme d’enseignement supérieur sont des femmes, ce qui aura un impact sur la société et sur la vie professionnelle. Mais la main d’œuvre devient de plus en plus diversifiée.  D’autres travailleur/euses réclament également la reconnaissance et la non discrimination sur le lieu de travail ou demandent une part équitable de l'emploi et une attention pour leurs besoins spécifiques sans tenir compte de leur orientation sexuelle, de leur appartenance ou non à une religion ou de leur handicap.  Les institutions et les politiques du marché de travail vont devoir s’adapter.   Mais les syndicats aussi devront tenir compte de cette réalité.
2.17 La CES réaffirme que la discrimination sous toutes ses formes n'est acceptable ni sur le lieu de travail ni dans la société en général, et elle réaffirme son engagement en faveur de la lutte pour l'égalité effective des droits pour tous, et contre toutes les formes de racisme, xénophobie, discrimination ou rejet portant sur l’appartenance ou la non appartenance à une religion, et homophobie.  Tous les travailleur/euses réclament la reconnaissance et un traitement égal sur le lieu de travail (lesbiennes, homosexuels, bisexuels et transsexuels, c'est-à-dire les travailleur/euses LHBT) ou demandent une part équitable de l'emploi et une attention pour leurs besoins spécifiques (travailleurs/-euses ayant un handicap).
2.18 L'égalité de traitement est un puissant concept, ancré de diverses manières dans le Traité européen (article 141 sur l'égalité de traitement des hommes et des femmes, et article 13), dans les directives approuvées en 2000 et dans les normes internationales du travail (telles que la Convention n° 111 de l’OIT). Il est clair que sa mise en oeuvre requiert un puissant lien avec les politiques sociales et des mesures positives qui offrent les conditions permettant aux travailleur/euses et aux citoyens de jouir vraiment de l'égalité des chances. Il est également important de reconnaître que dans une Europe de 27 Etats membres ou davantage, il est de plus en plus important d'admettre et de respecter la diversité en tant que caractéristique positive des sociétés européennes. Plutôt que de considérer l'égalité et la diversité comme des concepts qui s'excluent mutuellement, la CES perçoit l'égalité et la diversité comme complémentaires et lutte en faveur de l'égalité des droits et des chances tout en respectant et en valorisant la diversité.

Dans ces domaines, les priorités de la CES seront:

Davantage d'intégration des genres 

2.19 Aujourd'hui, le taux d’emploi (dans l'emploi payé) des femmes s'élève en moyenne à 55,7% (par rapport à 70,9% chez les hommes) et elles représentent environ 44% de syndiqués. Cependant, leur représentation et leur représentation, responsabilité et visibilité à tous les niveaux de la prise de décision sont beaucoup trop faibles.  La CES réaffirme son engagement au plan d’égalité des chances et procédera à sa mise en œuvre.

2.20  Les droits humains pour les femmes constituent un principe bien ancré dans le système des Nations Unies depuis de nombreuses années. L'égalité des sexes en Europe demeure un défi majeur de tous les acteurs, aux plans national et européen. Bien que des progrès aient été accomplis depuis que le premier Traité européen (il y a 50 ans) a introduit l'obligation de garantir un "salaire égal" pour les hommes et les femmes, ils ont marqué le pas au cours des dernières années et dans certains pays on constate même une tendance inverse.  L'écart salarial entre sexes stagne en moyenne à 15 pour cent dans l'UE des 25, mais dans certains pays il est supérieur à 20 pour cent. L'augmentation du chômage chez les femmes frappe essentiellement les emplois et les services hautement féminisés, et ils offrent généralement des conditions d'emploi plus précaires. Dans la plupart des pays, les crèches, les soins aux personnes âgées et autres facilités et mesures destinées à mieux concilier vie professionnelle et vie privée sont très insuffisantes et souvent de mauvaise qualité et trop onéreuses. De plus, elles sont encore perçues comme des "facilités pour les femmes" plutôt que pour les parents. En dépit du fait que les femmes ont comblé l'écart de formation entre-temps, la majorité des femmes occupe toujours le bas de l'échelle en termes de compétences et de salaire. Investir dans la formation et l'apprentissage tout au long de la vie pour les femmes n'est toujours pas perçu comme un investissement économiquement viable. 

2.21 Récemment, l’UE a reconnu qu’il était important de prendre des mesures sur toutes ces questions (Printemps 2005, accord entre les partenaires sociaux au plan de l’UE sur un Cadre d’action sur l’égalité hommes/femmes ; au printemps 2006, la Commission européenne a adopté une Feuille de route pour l’égalité entre hommes et femmes 2006-2010 ; le Conseil des Ministres a adopté lors du Sommet de printemps de 2006 un Pacte pour l’égalité hommes/femmes). Tous ces documents soulignent clairement l’importance que revêt la participation complète et égale des hommes et des femmes sur le marché de l’emploi et dans la société dans son ensemble, en tant que composante essentielle du développement d’une Europe compétitive et prospère. 

2.22 Une condition préalable à l’égalité des genres est la capacité des travailleur/euses féminins et masculins de combiner vie professionnelle et vie parentale et soins aux parents à charge. La position de la CES sur la première phase de consultation des partenaires sociaux sur la conciliation de la vie professionnelle, la vie privée et le vie familiale demande un nombre de mesures à mettre en place au niveau de l’UE, tel que :

· mettre l’égalité des sexes et l’équilibre travail/vie privée au cœur du débat sur le changement démographique

· intensifier les actions destinées à améliorer la disponibilité, la qualité, l’accessibilité, le prix abordable des services de soins, surtout la garde d’enfants et les soins aux personnes âgées;

· prendre des mesures pour reconnaître le droit au congé parental payé 

· améliorer la directive sur la protection de la maternité

· intégrer l’équilibre travail/vie privée dans les règlements, politiques et dispositions du temps de travail 

· mener une campagne pour encourager les hommes à partager les responsabilités domestiques

2.23  La CES souligne l’importance d’atteindre les objectifs de Lisbonne, y compris celui concernant l’égalité salariale et la garde d’enfants et propose l’ajout d’un nouvel objectif pour les soins aux personnes âgées.

2.24 Parallèlement, la Commission européenne, les Etats membres et les organisations d’employeurs suivent souvent une démarche ambiguë, prônant d’une part l’égalité hommes/femmes et l’intégration des questions de genre, tout en adoptant d’autre part des politiques économiques, des politiques de l’emploi et des politiques sociales qui ont manifestement des effets pervers.

2.25 Des recherches ont révélé que les conventions collectives sont bonnes pour les femmes: dans les secteurs et les entreprises syndicalisés, et dans les pays à forte couverture par des conventions collectives, les heures de travail sont généralement plus courtes pour les femmes et les hommes, les possibilités de travail sont plus flexibles dans des situations sécurisées, les travailleur/euses atypiques sont mieux protégés et l’écart salarial est plus faible.

2.26  Pour la CES et ses affiliés, il est urgent d’intensifier les efforts et les actions en la matière. Les syndicats auront besoin de femmes actives pour défendre les grandes causes syndicales. Dans de nombreuses organisations affiliées à la CES, le nombre d’affiliées a augmenté et le taux de syndicalisation moyen (bien que ce ne soit pas le cas dans chaque pays!) est aujourd’hui plus ou moins proportionnel à la participation des femmes sur le marché de l’emploi.

2.27  Bien que la syndicalisation en Europe est de nature de plus en plus diversifiée, et les syndicats attirent de plus en plus de femmes, cependant, la sous-représentation des femmes au sein du mouvement syndical reste très importante et ne reflète pas l’ensemble des syndiqués.  Le niveau professionnel où les femmes ont tendance à plafonner doit disparaître.  C’est pourquoi la CES et ses affiliées vont s’engager à accroître de façon significative la représentation des femmes pour la prochaine période.

2.28 Les politiques qui mettent l’accent sur l’égalité des chances sont importantes mais insuffisantes. La dimension du genre a été reconnue et traitée dans tous les domaines de l’élaboration de politiques, tant au sein qu’en dehors du mouvement syndical.

2.29  Par conséquent, la CES et ses affiliés doivent renforcer leurs actions et leurs activités dans les domaines suivants : 

· Réclamer des politiques de lutte pour l’élimination de la précarité dans le travail ;

· Donner la priorité aux actions destinées à réduire par tous les moyens possibles l’écart salarial lié au sexe, et en particulier dans les négociations collectives, en luttant contre les faibles salaires, en accroissant la valeur du travail des femmes, et en luttant en faveur d’un salaire égal pour un travail de valeur égale,

· Donner la priorité aux politiques visant à concilier le travail, la vie privée et la vie familiale, en particulier en ce qui concerne l’organisation du temps de travail, les formules de travail favorables à la famille, les centres de santé, les équipements sociaux et les dispositions en matière de congé, pour les hommes et les femmes. L’accès au congé parental pour les pères est essentiel pour concilier vie professionnelle et vie familiale sur un marché du travail moderne en Europe

· En cas de besoin, revoir et adapter les réglementations sur la santé et la sécurité relatives à des conditions physiques spécifiques et aux besoins des femmes,

· Mettre l’accent sur l’intégration des genres dans toutes les politiques de l’UE, y compris les politiques du marché intérieur, ainsi que dans l’élaboration des politiques de la CES,

· Evaluer le lien positif entre les services publics de bonne qualité et accessibles universellement et l’égalité des sexes, prenant en compte le fait que les femmes dépendent des services de soins et d’autres services publics pour pouvoir participer pleinement au marché du travail et dans la société. De plus, une réduction des services publics pourrait affecter également la main d’œuvre majoritairement féminine dans ces secteurs.

· Eliminer l’écart de représentation dans les syndicats, à tous les niveaux.

· Promouvoir des politiques actives d’égalité pour qu’il n’y ait pas de postes de travail spécifiquement déterminés pour les hommes et les femmes

Davantage d’actions pour lutter contre le racisme et la xénophobie, et à promouvoir l’intégration et la non-discrimination des travailleur/euses migrants et des travailleur/euses de minorités ethniques 

2.30 Tous les Etats membres de l’UE font actuellement face à l’augmentation de la mobilité transfrontalière communautaire et de la migration extracommunautaire et à l’intégration d’anciens et de nouveaux groupes de travailleur/euses migrants et de travailleur/euses de minorités ethniques. Plusieurs pays sont confrontés à de graves troubles sociaux et à l’augmentation des manifestations de racisme et de xénophobie.  

2.31 Le renforcement de la capacité de l’UE, des Etats membres et des partenaires sociaux à offrir des conditions de vie et de travail justes et équitables et une protection sociale adéquate à tous les Européens dans un cadre d’égalité des droits et d’égalité des chances revêt une importance majeure en vue de garantir la cohésion sociale et la cohabitation pacifique dans le marché du travail et dans la société.
2.32 Il convient de mettre davantage l’accent sur l’intégration en tant que processus à double sens, permettant non seulement aux anciens et nouveaux migrants de s’adapter à leur nouvel environnement de vie et de travail, mais favorisant aussi l’accueil sur les lieux de travail et par les communautés d’accueil, c’est-à-dire en ratifiant et en respectant la Convention de l’ONU sur les droits des travailleurs migrants et leurs familles. A cet égard, il est urgent d’avancer dans l’harmonisation progressive des droits et des devoirs sociaux, civils et politiques.

2.33 La CES et ses affiliés recourront en outre au Plan d’action de la CES sur la migration, l’intégration et discrimination, et la lutte contre la discrimination, le racisme et la xénophobie, adopté par le Comité exécutif de la CES en octobre 2003 et, de manière particulière, ils : 

· lanceront une campagne syndicale de lutte contre les nouvelles formes de racisme et de xénophobie, en recourant aux exemples de bonne pratique des affiliés ; cette campagne devrait mettre l’accent sur tout ce qui rapproche et pas sur ce qui sépare tout en respectant la diversité en vue de surmonter l’écart croissant et potentiellement dangereux entre «insiders et outsiders».

· encourageront la représentation et la visibilité des travailleur/euses migrants et des travailleur/euses de minorités ethniques dans les syndicats à tous les niveaux, afin d’accroître la force démocratique et de montrer l’importance du mouvement syndical pour une main d’œuvre moderne et diversifiée.

· réclameront des politiques d’intégration plus fortes en matière d’emploi, de formation, de conditions de vie et de logement et de services publics, dans lesquelles l’intégration est explicitement perçue comme un processus à double sens, en combinaison avec des politiques de non-discrimination, en mettant davantage l’accent sur la nécessité d’investir dans la cohésion sociale ; 

· appelleront les employeurs et leurs organisations à comprendre le rôle clé que les partenaires sociaux doivent jouer : les activités conjointes sur le lieu de travail et au plan sectoriel, sur la base de négociations, d’accords, et de codes de conduite sont des instruments importants pour obtenir la participation de tous les acteurs appropriés et créer une dynamique positive. Les partenaires sociaux au plan de l’UE doivent jouer un rôle important dans la promotion de telles activités, et doivent aussi réactiver la déclaration de Florence ;
· La CES demande un ambiance de travail respectueuse des travailleur/euses, qui se focalise sur la gestion, de la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence sur le lieu de travail résultant d’attitudes indésirables qui contreviennent à la dignité de la personne
Davantage d’accès, de meilleure qualité, à l’emploi et à la formation pour les travailleur/euses handicapés : 

2.34 Avec un niveau européen de chômage des handicapés 2 ou 3 fois supérieur à celui de l’ensemble des travailleur/euses, et une moyenne de 23% d’emploi, le défi visant à réaliser l’objectif de la CES en matière d’égalité d’accès aux emplois et à la formation demeure très important et requiert une mobilisation accrue de chacun.  Dans le cadre des initiatives prises au cours des années précédentes, la CES continuera de mobiliser ses membres afin d’améliorer essentiellement le niveau d’emploi des handicapés et de faciliter l’accès à la formation.

2.35  Les personnes avec un handicap sont des citoyens à part entière et doivent bénéficier des mêmes droits dans chaque aspect de la vie civile.  La CES a pour objectif de cibler et d’augmenter la sensibilité des organisations nationales et sectorielles, afin d’évaluer les réalisations de l’Année européenne des personnes avec un handicap (2003) et de profiter de « L’année européenne de l’égalité des chances pour tous » en vue de lancer une nouvelle campagne en collaboration avec le Forum européen des personnes handicapées.

2.36  Dans le cadre du dialogue social, la CES évaluera la légitimité de la “Déclaration conjointe sur l’accès à l’emploi pour les personnes handicapées” faite en 2003 durant “l’Année européenne des personnes avec un handicap”.  Elle prendra toutes les initiatives possibles pour rendre la participation des partenaires sociaux encore plus efficace.

2.37  Au cours de cette période, la CES continuera aussi à se mobiliser et à mobiliser ses organisations membres ainsi que les organisations nationales et européennes appropriées afin d’aboutir à une directive spécifique pour les personnes handicapées, concernant notamment les conditions de vie, ressources et droits.

2.38  Enfin, la CES engage ses organisations à faire pression sur leur gouvernement afin de ratifier et d’appliquer la Convention des Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies du 13 décembre 2006 “relative aux droits des personnes handicapées”.

 Davantage de sensibilisation et d’actions et d’activités destinées à faire face à la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre

2.39  Des recherches récentes de la Commission européenne (Eurobaromètre 2007) menées à l’occasion de ‘l’Année européenne de l’égalité des chances pour tous’ ont montré que l’on sait peu en Europe, y compris parmi les syndicats, que l’orientation sexuelle est un des motifs de non-discrimination reconnus au plan de l’UE. Dans de nombreux Etats membres, la mise en œuvre n’est pas réalisée activement. Il est donc urgent d’investir dans les activités de sensibilisation et de prendre des mesures plus efficaces contre les préjugés qui peuvent exister dans les syndicats et parmi leurs membres.

2.40 La CES et ses affiliés intensifieront donc leurs actions et activités afin de dresser un tableau plus clair de ce qui se passe au plan national, et encourageront un échange d’expériences et de bonnes pratiques qui favoriseront la diversité et la non-discrimination dans leurs syndicats et une protection effective des droits des travailleurs/-euses sur le lieu de travail, et examineront les possibilités d’élaboration de lignes de conduite ou de codes de conduite avec les organisations d’employeurs au plan européen.
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